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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant pour 2007-2013 le programme spécifique «Justice civile» dans le cadre du programme général «Droits fondamentaux et justice»

1.
Rapporteur: Inger Segelström

2.
N° PE: A6-0262/2007

3.
Date d’adoption: 11 juillet 2007

4.
Objet: programme spécifique «Justice civile» dans le cadre du programme général «Droits fondamentaux et justice» (2007 – 2013)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0040(COD)

6.
Base juridique: article 61, point c), et article 67, paragraphe 5, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte le seul amendement, qui reflète la solution de compromis négociée par le Parlement européen, le Conseil et la Commission. La déclaration suivante de la Commission fait partie de ce compromis:
«En ce qui concerne les mesures d’exécution de la décision du Parlement européen et du Conseil établissant pour 2007-2013 le programme spécifique “Justice civile”, la Commission s’engage, à titre exceptionnel, à transmettre le plus rapidement possible au président de la commission parlementaire compétente les projets de programme de travail annuels relatifs au programme spécifique susmentionné, en plus de la transmission de ces projets via le registre comitologie.
La Commission informera également le Parlement, le plus rapidement possible, de toute modification ayant été apportée au texte suite aux réunions des comités.»
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée formelle n’est pas nécessaire vu qu’il y a déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil que la Commission a soutenu.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: septembre 2007.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d’action communautaire dans le domaine de la santé et de la protection des consommateurs (2007-2013)

1.
Rapporteur: Antonios Trakatellis

2.
N° PE: A6-0184/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: programme d’action communautaire dans le domaine de la santé et de la protection des consommateurs (2007-2013)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0042A(COD)

6.
Base juridique: article 152 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements, qui reflètent la solution de compromis et ont été approuvés par les trois institutions.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: l’acte devrait être arrêté sous la forme de la position commune ainsi amendée, conformément à l’article 251, paragraphe 3, du traité.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 97/67/CE en ce qui concerne l’achèvement du marché intérieur des services postaux de la Communauté

1.
Rapporteur: Markus Ferber

2.
N° PE: A6-0246/2007
3.
Date d’adoption: 11 juillet 2007
4.
Objet: achèvement du marché intérieur des services postaux de la Communauté

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0196(COD)
6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, article 55 et article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
D’une manière générale, la Commission se félicite de l’avis exprimé en première lecture par le Parlement sur la troisième directive postale.

La Commission convient avec le Parlement que le champ d’application du service universel devrait rester inchangé. La proposition de directive offre la plus grande flexibilité possible pour répartir toute charge indue résultant de l’obligation de service universel. Les amendements du Parlement n’ont pas cherché à modifier cette démarche. La Commission prend également acte des amendements relatifs à la date d’ouverture totale du marché. Cette question est également un élément essentiel des discussions avec le Conseil. Enfin, le Parlement a suggéré à la Commission de fournir une assistance et des orientations pour la mise en œuvre de la directive après son entrée en vigueur, mais avant le 1er janvier 2009. La Commission est prête à fournir une telle aide. Elle ne laissera pas les États membres seuls une fois que le législateur aura adopté cette importante directive.

La Commission peut accepter, accepter en principe/en partie et/ou moyennant une reformulation les amendements suivants: 1, 2, 3, 4, 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 20, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 35, 37, 39, 41, 44, 46, 47, 49, 51, 52, 53, 55, 56, 63, 65 et 79.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: l’avis du Parlement en première lecture apporte une précieuse contribution aux négociations sous présidence portugaise; un accord politique pourrait se dégager lors du Conseil «Transports, télécommunications et énergie» du 1er octobre 2007. Une position commune officielle est attendue à l’automne 2007.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant une procédure d’autorisation uniforme

1.
Rapporteur: Åsa Westlund

2.
N° PE: A6-0153/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: procédure d’autorisation uniforme pour les additifs, enzymes et arômes alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0143(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission accepte 17 amendements: 1, 2, 4, 5, 6, 7, 9, 10, 15, 21, 22, 23, 24, 27, 28, 30 et 32. La plupart d’entre eux clarifient la proposition sur le plan technique ou rédactionnel.

La Commission accepte en principe, sous réserve d’une reformulation, 9 amendements: 3, 8, 11, 12, 19, 25, 34, 35 et 36. Ces amendements sont généralement conformes aux objectifs de la proposition mais leur texte doit être modifié pour respecter les règles de rédaction des actes juridiques, ainsi que pour garantir la cohérence avec la terminologie utilisée à l’intérieur de la proposition ou dans les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.

Les amendements 34, 35, 36 et 37 prévoient que les listes d’additifs, d’enzymes et d’arômes alimentaires sont mises à jour selon la procédure de comitologie, tout en alignant le texte de la proposition sur les dispositions de la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle. Ces amendements sont opportuns; ils sont acceptés en principe. L’amendement 36, en particulier, bien qu’accepté en principe, fait double emploi avec l’amendement 37.

La Commission accepte en partie, sous réserve d’une reformulation, 1 amendement: 37.
L’amendement 37, première partie, réduit de neuf à six mois le délai dont dispose la Commission pour soumettre un projet de mesure au comité permanent. Dans certains cas, notamment dans le domaine des additifs alimentaires, six mois ne seront pas suffisants pour que la Commission soumette une mesure après avoir consulté les États membres et les parties concernées sur la nécessité technologique, les avantages pour le consommateur, le risque d’induire celui-ci en erreur et d’autres facteurs pertinents. Cette forme de consultation qui tient compte de l’avis des parties concernées lors de l’élaboration des propositions ne peut être pratiquée que si on dispose d’assez de temps. En conséquence, la première partie de l’amendement 37 n’est pas acceptable.

La Commission rejette 4 amendements: 14, 20, 31 et 33.

Les amendements 14 et 33 instituent une protection des données pendant 5 ans et, dès lors, une autorisation préférentielle de la substance pendant cette période pour l’entreprise qui a fourni les données. Une telle disposition modifierait profondément le système actuellement applicable aux additifs alimentaires, qui existe depuis longtemps et est généralement adopté au niveau international. Elle aurait également pour effet de dupliquer les démarches réglementaires (autorisation individuelle pour cinq ans suivie d’une autorisation générale), de compliquer les systèmes de contrôle et d’accroître les procédures administratives. Elle va donc à l’encontre de l’objectif de simplification du cadre réglementaire. Enfin, un système qui accorde des droits exclusifs à des opérateurs individuels pourrait entraver la libre circulation de produits qui sont sûrs et conformes aux critères de la législation spécifique, ce qui est contraire aux objectifs d’une mesure adoptée au titre de l’article 95 du traité CE. Par conséquent, ces amendements ne sont pas acceptés.

L’amendement 20 exige que les dossiers de demande complets soient mis à la disposition des parties concernées. La Commission a l’intention de rendre publique une liste comprenant toutes les demandes d’autorisation et de fournir des informations sur leur traitement, mais la publication régulière des dossiers de demande complets n’est pas acceptable. L’accès aux documents détenus par la Commission peut être accordé en vertu des dispositions du règlement (CE) n° 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission.

L’amendement 31, bien que de nature rédactionnelle, ne peut être accepté car il n’est pas conforme aux règles de rédaction des actes juridiques.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission élaborera une proposition révisée tenant compte des amendements acceptables.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: une orientation générale s’est dégagée lors du Conseil (EPSCO) du 31 mai. La proposition modifiée de la Commission sera disponible, de sorte que le Conseil pourra la prendre en compte, avec les amendements adoptés par le Parlement européen, lorsqu’il adoptera une position commune.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les enzymes alimentaires

1.
Rapporteur: Avril Doyle

2.
N° PE: A6-0177/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: enzymes alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0144(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission accepte 12 amendements: 2, 3, 8, 10, 22, 23, 25, 27, 28, 30, 31 et 35. La plupart d’entre eux clarifient la proposition sur le plan technique.

La Commission accepte en partie 2 amendements: 4 et 19.

L’amendement 4, deuxième partie, précise ce qu’on entend par «induire le consommateur en erreur». Cette partie de l’amendement 4 est acceptée.

La Commission accepte en partie, sous réserve d’une reformulation, 3 amendements: 12, 14 et 21.

Amendement 12, première partie: la Commission maintient l’exclusion des cultures qui sont «traditionnellement» utilisées dans la fabrication de denrées alimentaires telles que le fromage, le vin, etc., et qui peuvent produire accessoirement des enzymes. La suppression de l’adverbe «traditionnellement» élargirait l’exclusion et pourrait avoir comme conséquence que des cultures qui sont ajoutées aux denrées alimentaires pour la fonction technologique des enzymes qu’elles produisent (par exemple la conservation) ne seraient pas réglementées, ce qui n’est pas accepté.

L’amendement 12, deuxième partie, précise que la proposition ne s’applique pas aux enzymes directement destinées à la consommation humaine, telles que les enzymes à but nutritionnel ou les enzymes utilisées comme agents de suppléance digestive. Cette précision est conforme à la proposition de la Commission et est donc acceptée.

L’amendement 14 introduit la définition de l’expression «produit par des OGM». Cette définition se réfère aux denrées alimentaires génétiquement modifiées en général et il n’est donc pas approprié de traiter cette question dans la proposition de règlement sectoriel sur les enzymes alimentaires.

La définition du terme «quantum satis» figure parmi les définitions de la proposition sur les additifs alimentaires. Comme toutes les définitions concernant les additifs s’appliquent également aux enzymes alimentaires, il n’est pas nécessaire de la répéter ici.

L’amendement 21 restructure et simplifie les dispositions concernant l’étiquetage des enzymes vendues dans le cadre du commerce interentreprises. La Commission souscrit aux grands principes de cet amendement, mais une reformulation est nécessaire pour tenir compte d’amendements similaires introduits par le Conseil et assurer la cohérence avec les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.
La disposition relative aux informations sur «les effets secondaires provoqués par une consommation excessive» n’est pas pertinente, parce que la sécurité des enzymes sera évaluée par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) et tout effet secondaire sera pris en compte lors de l’autorisation de l’enzyme, si nécessaire à travers la fixation de conditions d’utilisation appropriées que tous les opérateurs devront respecter.

Une autre partie de l’amendement 21 prévoit que l’ajout d’enzymes aux denrées alimentaires est limité à une dose tout juste suffisante pour remplir l’objectif recherché. C’est le principe du quantum satis, qui est conforme à la proposition de la Commission et est donc acceptable en tant que tel, mais doit faire l’objet d’une reformulation et figurer ailleurs que parmi les dispositions relatives à l’étiquetage.
La Commission accepte en principe, sous réserve d’une reformulation, 9 amendements: 7, 11, 15, 17, 18, 24, 29, 34 et 36. Ces amendements sont généralement conformes aux objectifs de la proposition mais leur texte doit être modifié pour respecter les règles de rédaction des actes juridiques, ainsi que pour garantir la cohérence avec des textes déjà en vigueur ou avec les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.

L’amendement 29, en particulier, prévoit que les enzymes qui sont actuellement commercialisées sont directement versées dans la liste communautaire. L’EFSA est l’organisme communautaire chargé de l’évaluation des risques. L’inscription automatique d’enzymes alimentaires sur la liste communautaire sans évaluation préalable par l’EFSA n’est pas appropriée. Lors de l’évaluation des substances, l’EFSA a pour habitude de tenir compte de toute évaluation scientifique pertinente réalisée par d’autres organismes. La Commission accepte une formulation précisant que l’EFSA pourrait prendre en compte les avis existants dans le cadre de son évaluation.

La Commission rejette 7 amendements: 6, 9, 13, 16, 32, 37 et 38.

Les amendements 6 et 16 prévoient que l’autorisation des enzymes alimentaires doit reposer sur le principe de précaution. Le principe de précaution et les conditions de son application sont déjà définis dans la législation alimentaire générale (règlement (CE) n° 178/2002) et il n’y a pas lieu d’y revenir dans la proposition de règlement sur les enzymes alimentaires.

Les amendements 4 (première partie) et 16 prévoient également que les enzymes alimentaires doivent présenter un avantage clair pour le consommateur pour être autorisées. La plupart des enzymes servent d’auxiliaires technologiques. Leur utilisation peut améliorer la performance environnementale des processus de production, en réduisant la consommation d’énergie et de matières premières, en diminuant les déchets produits et en assurant une meilleure biodégradabilité. Cela ne se traduit pas toujours par un avantage clair pour le consommateur, bien qu’il existe un avantage indirect découlant de l’avantage environnemental. Ces dispositions sont par conséquent inacceptables.

L’amendement 9 introduit un réexamen régulier de l’évaluation et de l’autorisation de toutes les enzymes alimentaires tous les dix ans.

Cette exigence imposerait une charge administrative élevée. Cet amendement n’est pas accepté pour des raisons de proportionnalité et parce que la proposition prévoit déjà que les substances feront l’objet d’une observation permanente et seront évaluées chaque fois que nécessaire à la lumière de nouvelles informations scientifiques ou technologiques.

La Commission accepte d’une manière générale l’alignement de la proposition sur la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle. Toutefois, l’amendement 13 dispose qu’elle est utilisée pour décider si une substance rentre ou non dans le champ d’application du règlement. Il s’agit d’une application des règles contenues dans l’acte de base (définition des «enzymes alimentaires») qui ne relève donc pas de la procédure de réglementation avec contrôle. La procédure de réglementation normale doit s’appliquer dans ce cas.

L’amendement 32 vise à introduire l’étiquetage de toutes les enzymes présentes dans les produits alimentaires, quel que soit le niveau de résidus, qu’elles soient encore actives ou pas. L’étiquetage devrait également préciser si les enzymes sont encore actives dans le produit final ou pas.

L’amendement 37 exige que des informations sur toutes les enzymes utilisées au cours du processus de production soient accessibles aux consommateurs, si ce n’est sur l’étiquette, au moins par l’intermédiaire d’autres canaux d’information. Ces deux amendements sont contraires à la directive 2000/13/CE qui exclut de l’étiquetage les auxiliaires technologiques, autrement dit les substances qui ne sont présentes dans le produit final qu’en tant que résidus techniquement inévitables et n’ont pas d’effet technologique sur le produit fini. L’étiquetage des enzymes alimentaires utilisées comme auxiliaires technologiques serait donc disproportionné. En outre, le fait d’indiquer les enzymes contenues dans des produits alimentaires en précisant si elles sont actives ou inactives risquerait d’induire en erreur le consommateur quant à la signification de ces termes, qui pourraient être associés à un effet nutritionnel.

En ce qui concerne l’étiquetage des OGM, l’article 12 du règlement (CE) n° 1829/2003 prévoit déjà l’étiquetage des produits alimentaires, y compris les enzymes alimentaires, fabriqués à partir d’OGM. L’inclusion de cette disposition est donc inutile.

L’amendement 37 prévoit également l’indication de la fonction technologique des enzymes alimentaires vendues directement au consommateur final. La directive 2000/13/CE prévoit déjà que l’étiquette des produits alimentaires, y compris les enzymes alimentaires, doit fournir des consignes d’utilisation. Cette information sera plus utile au consommateur qu’une description technique de la fonction de l’enzyme, qui pourrait semer la confusion et entraîner des malentendus.

Dès lors, la Commission n’a pas retenu les amendements 32 et 37.
L’amendement 38 concerne l’inclusion de l’identificateur unique de l’OGM dans les spécifications des enzymes alimentaires qui sont produites à partir d’OGM ou par des OGM. Cet amendement n’est pas compatible avec les dispositions du règlement (CE) n° 1830/2003 et n’est donc pas acceptable.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission élaborera une proposition révisée tenant compte des amendements acceptables. La proposition modifiée sera en outre adaptée en fonction des amendements acceptés dans les trois autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires, qui traitent des additifs et des arômes alimentaires ainsi que de la procédure d’autorisation uniforme.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: une orientation générale s’est dégagée lors du Conseil (EPSCO) du 31 mai. La proposition modifiée de la Commission sera disponible, de sorte que le Conseil pourra la prendre en compte, avec les amendements adoptés par le Parlement européen, lorsqu’il adoptera une position commune.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les additifs alimentaires

1.
Rapporteur: Åsa Westlund

2.
N° PE: A6-0154/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: additifs alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0145(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

La Commission accepte 18 amendements: 3, 8, 13, 14, 16, 18, 19, 22, 36, 39, 42, 46, 48, 51, 56, 57, 59 et 60. La plupart d’entre eux clarifient la proposition sur le plan technique.

La Commission accepte en partie 1 amendement: 33.

La Commission accepte, moyennant des modifications, 20 amendements: 1, 4, 64/rév, 7, 9, 15, 21, 26, 28, 35, 37, 63, 43, 44, 67/rév, 79, 55, 58, 68/rév et 80. Ces amendements sont généralement conformes aux objectifs de la proposition mais leur texte doit être modifié pour respecter les règles de rédaction des actes juridiques, ainsi que pour garantir la cohérence avec des textes déjà en vigueur ou avec les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.

La Commission juge inutile l’amendement 35, qui introduit des valeurs limites distinctes pour les additifs nanométriques, car des restrictions particulières pourraient déjà être instituées à travers les conditions d’utilisation si elles étaient jugées utiles. S’agissant d’une question importante, il serait opportun de modifier le texte pour rappeler et préciser que les additifs nanométriques, avant de pouvoir être utilisés, doivent être soumis à l’EFSA pour une évaluation de la sécurité de ceux qui sont produits d’une manière sensiblement différente des formes déjà évaluées.

En ce qui concerne l’amendement 1, le caractère allergène des aliments (y compris les additifs alimentaires) doit actuellement faire l’objet d’un étiquetage conformément à la directive 2000/13/CE. Bien que la Commission ne puisse accepter une restriction complète de l’usage des additifs alimentaires susceptibles d’être des allergènes, le caractère allergène peut bien entendu être considéré comme un facteur légitime lors de l’autorisation d’un additif alimentaire. Ce principe peut donc être exposé dans un considérant approprié.

Sous réserve d’une reformulation, la Commission peut accepter le sens des amendements 4 et 63 qui préciseront que, bien qu’il faille respecter les exigences du règlement n° 1829/2003 et du règlement proposé, un bon traitement administratif par l’EFSA et la Commission devrait permettre aux deux évaluations d’avoir lieu dans les délais prévus lorsque c’est possible.

La Commission rejette 20 amendements: 78, 5, 6, 10, 11, 12, 20, 24, 25, 29, 73, 30, 34, 38, 40, 45, 47, 52, 69/rév et 54.

L’amendement 10 ne peut être accepté parce que les produits phytopharmaceutiques utilisés pour des traitements après la récolte sont déjà soumis à une législation communautaire distincte. Cependant, si les substances utilisées pour le traitement après la récolte ne rentrent pas dans la définition des produits phytopharmaceutiques, elles seront considérées comme des additifs alimentaires si elles ont un effet de conservation.

L’amendement 11 ne peut être accepté parce que certaines cultures pourraient être utilisées comme des additifs alimentaires. Il n’est donc pas approprié d’exclure ces substances et ces utilisations de la législation en la matière.

Les amendements 12, 40 et 47 concernent des mesures qui mettent en œuvre des principes contenus dans la législation et ne relèvent donc pas de la nouvelle procédure de réglementation avec contrôle.

Les amendements 20 et 29 ne peuvent être acceptés. Les critères actuels d’utilisation des édulcorants limitent leur usage aux aliments à valeur énergétique réduite ou à ceux sans sucres ajoutés. Les consommateurs tirent ainsi un avantage de l’utilisation des édulcorants parce qu’il y a une réduction en énergie appréciable (de 30 %) ou que le produit ne contient pas de sucres ajoutés. Le nouveau critère proposé ici risque d’accroître la gamme d’aliments dans lesquels les édulcorants sont autorisés; il pourrait donc avoir une incidence sur leur consommation, y compris dans certains cas où l’avantage pour le consommateur ne serait que marginal.

Amendement 24: il n’est pas nécessaire de lier directement la nécessité technologique aux avantages pour le consommateur. La nécessité technologique peut également correspondre à des avantages pour les fabricants sans avoir pour autant d’effet négatif sur le consommateur, par exemple par la réduction des pertes lors d’un processus de production.

L’impact sur l’environnement n’est pas l’une des conditions générales d’autorisation des additifs alimentaires mais constitue bien entendu un facteur légitime à prendre en considération. Ainsi, lorsque des effets négatifs sur l’environnement sont identifiés, il peut en être tenu compte lors de l’autorisation ou de la révision des conditions d’utilisation d’un additif alimentaire. Par conséquent, bien que l’amendement 25 ne soit pas acceptable, d’autres modifications peuvent être apportées au texte pour renforcer les aspects environnementaux.

Amendement 30: les couleurs sont habituellement utilisées dans certains aliments pour identifier des arômes particuliers (par exemple dans les boissons non alcoolisées ou les confiseries). Des informations générales figurent sur les étiquettes pour que les consommateurs connaissent la composition de ces produits.

Amendement 34: si l’évaluation de l’EFSA devait faire état de préoccupations concernant l’utilisation combinée d’additifs, des conditions d’utilisations appropriées seraient prescrites lors de l’autorisation de l’additif. Il n’est donc pas nécessaire d’ajouter ce texte, qui est couvert par le point c) «les conditions dans lesquelles il peut être utilisé».

Amendement 38: l’étiquetage des organismes génétiquement modifiés est soumis à des règles horizontales en vertu du règlement (CE) n° 1829/2003; il n’est donc pas opportun d’introduire des mesures particulières concernant les additifs alimentaires dans le règlement qui nous intéresse.

Amendement 45: l’étiquetage des allergènes est traité de manière horizontale en vertu de la directive 2000/13/CE. Cette question doit continuer à être régie par ce texte, sur la base des évaluations scientifiques de l’EFSA.

Amendements 52, 6 et 69/rév: la Commission a proposé que les autorisations en vigueur pour les additifs alimentaires soient transférées dans les nouvelles annexes après un réexamen des critères autres que la sécurité. Ce réexamen prendra environ deux ans. Parallèlement, l’EFSA a été chargée de réévaluer la sécurité de tous les additifs alimentaires actuellement autorisés, ce qui prendra plusieurs années. Il n’est pas approprié de lier ces deux réexamens, car les autorisations actuelles seront de toute façon modifiées si nécessaire au terme du réexamen de l’EFSA.

Amendements 54 et 5: les additifs font l’objet d’une surveillance permanente une fois qu’ils ont été autorisés et sont réévalués chaque fois qu’on dispose de nouvelles données scientifiques susceptibles d’influer sur l’issue de l’évaluation précédente. Un réexamen régulier n’est donc pas nécessaire et accroîtrait la charge administrative pesant sur la Commission et l’EFSA.

L’amendement 73 ne peut être accepté. Les édulcorants ne sont pas utilités pour augmenter la durée de conservation des produits alimentaires en les conservant. Ils peuvent toutefois avoir pour effet d’allonger cette durée puisqu’ils remplacent les sucres fermentescibles.

L’amendement 78 prévoit que l’autorisation des additifs alimentaires doit reposer sur le principe de précaution. Ce principe et les conditions de son application sont déjà définis dans la législation alimentaire générale (règlement (CE) n° 178/2002) et il n’y a pas lieu d’y revenir dans la proposition de règlement sur les additifs alimentaires.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: La Commission élaborera une proposition révisée tenant compte des amendements acceptables. La proposition modifiée sera en outre adaptée en fonction des amendements acceptés dans les trois autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires, qui traitent des arômes et additifs alimentaires ainsi que de la procédure d’autorisation uniforme.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: Une orientation générale s’est dégagée lors du Conseil (EPSCO) du 31 mai. La proposition modifiée de la Commission sera disponible, de sorte que le Conseil pourra la prendre en compte, avec les amendements adoptés par le Parlement européen, lorsqu’il adoptera une position commune.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux arômes et à certains ingrédients alimentaires possédant des propriétés aromatisantes qui sont destinés à être utilisés dans et sur les denrées alimentaires

1.
Rapporteur: Mojca Drčar Murko

2.
N° PE: A6-0185/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: arômes et ingrédients alimentaires aux propriétés aromatisantes destinés à être utilisés dans et sur les denrées alimentaires
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0147(COD)

6.
Base juridique: articles 37 et 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission accepte 13 amendements: 4, 5, 6, 7, 8, 9, 12, 15, 28, 29, 30, 35 et 36. La plupart d’entre eux clarifient la proposition. L’amendement 29 concerne l’étiquetage des arômes naturels; le changement proposé correspond mieux aux attentes des consommateurs et aurait une incidence limitée sur les pratiques actuelles.

La Commission accepte en partie 4 amendements: 1, 24, 33 et 34. La Commission accepte l’introduction de la procédure de réglementation avec contrôle; la procédure d’urgence devrait toutefois être autorisée en cas de risque pour la sécurité des consommateurs.

La Commission accepte, moyennant des modifications, 7 amendements: 14, 27, 31 (première partie), 39, 41, 42 et 45. Les amendements suggérés sont conformes aux objectifs de la proposition. La formulation proposée devrait toutefois être vérifiée pour respecter les règles de bonne rédaction des actes juridiques et garantir la cohérence avec la législation en vigueur ou les autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires.

La Commission rejette 19 amendements: 2, 11, 13, 16, 17, 19, 20, 21, 23, 26, 31 (deuxième partie), 32, 37, 40, 43, 44, 46, 49 et 52.

L’amendement 46 concerne les quantités maximales des substances posant des problèmes d’ordre toxicologique qui figurent à l’annexe III, partie B. Ces quantités maximales ne devraient pas s’appliquer aux denrées alimentaires composées qui ne contiennent aucun arôme ajouté et dont les seuls ingrédients alimentaires possédant des propriétés aromatisantes sont des épices ou des herbes. Cet amendement est inacceptable car on ne peut exclure que de telles denrées présentent des problèmes de sécurité.

Les amendements 21 et 40 introduisent une annexe III vide où pourraient être inscrites des teneurs maximales à travers la procédure de comitologie uniquement lorsqu’il existe une inquiétude scientifique justifiée. Cet amendement ne va pas dans le sens des avis scientifiques récents qui confirment la nécessité de fixer des quantités maximales comme proposé à l’annexe III, partie B.

L’amendement 26 prévoit que dans le cadre du commerce entre exploitants du secteur alimentaire une adresse dans l’UE doit être indiquée sur l’étiquette. Cela pourrait entraîner des obstacles au commerce avec les pays tiers. La description de l’arôme de fumée par l’expression «arôme de saumon fumé» (amendement 37) n’est pas acceptable car cela pourrait induire en erreur le consommateur, puisque dans la pratique l’arôme peut être un mélange d’arôme de fumée et d’arôme de saumon. L’étiquetage des arômes obtenus à partir d’OGM devrait être couvert par le règlement (CE) n° 1829/2003 et non par le présent règlement (amendement 38). Enfin, la Commission ne peut accepter l’amendement 43 parce que l’un des principes de base de la proposition est d’indiquer la source des arômes naturels pour permettre une bonne information des consommateurs.

Les amendements 2 et 17 sont inutiles parce que l’application du principe de précaution est déjà prévue par la législation alimentaire. En outre, ce principe s’applique aux décisions provisoires de gestion des risques lorsqu’une incertitude scientifique subsiste.

L’emploi des arômes doit présenter des avantages pour le consommateur (amendement 19) et répondre à une nécessité technologique (amendement 20). Ces amendements ne sont pas utiles étant donné que la nécessité technologique et les avantages pour le consommateur figurent dans la définition des arômes.

Les amendements 11, 23 et 32 concernent l’introduction de la procédure de réglementation avec contrôle. Les décisions visées par ces amendements n’apporteront pas d’élément nouveau au règlement; le contrôle n’est donc pas requis. L’amendement 16 supprime la possibilité de décider, avec l’aide du comité permanent, à quelle catégorie appartient un arôme. La Commission est d’avis qu’une telle décision peut être nécessaire.

L’amendement 31 (deuxième partie) concerne les informations communiquées par les exploitants du secteur alimentaire. Des chiffres sur «l’utilisation annuelle» doivent être fournis, car ils sont importants pour l’évaluation de la consommation des substances aromatisantes. L’amendement limite la proposition de la Commission et dicte le contenu de la mesure d’exécution.

L’amendement 49 limite la production de substances aromatisantes à des procédés «naturels» appropriés ou à la synthèse chimique. Il peut toutefois exister d’autres manières de produire des substances aromatisantes, par exemple l’extraction à partir de condensats de fumée ou le traitement thermique.

L’amendement 52 définit les arômes «produits par des OGM». Une telle définition devrait figurer dans le règlement (CE) n° 1829/2003.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission élaborera une proposition révisée tenant compte des amendements acceptables. La proposition modifiée sera en outre adaptée en fonction des amendements acceptés dans les trois autres propositions du paquet sur les améliorants alimentaires, qui traitent des additifs et enzymes alimentaires ainsi que de la procédure d’autorisation uniforme.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: pour parvenir à un accord politique il faut poursuivre, au cours de la présidence portugaise, les travaux concernant l’inclusion des épices et des herbes ainsi que les substances figurant à l’annexe III.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2005/32/CE établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’écoconception applicables aux produits consommateurs d’énergie, ainsi que la directive 92/42/CEE du Conseil et les directives 96/57/CE et 2000/55/CE du Parlement européen et du Conseil, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Frédérique Ries

2.
N° PE: A6-0222/2007 HYPERLINK "http://www2.europarl.eu.int/omk/sipade2?L=EN&OBJID=92662&LEVEL=4&MODE=SIP&NAV=X&LSTDOC=N" 

3. 
Date d’adoption: 11 juillet 2007

4.
Objet: alignement de la procédure de comitologie en ce qui concerne les exigences en matière d’écoconception applicables aux produits consommateurs d’énergie
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0291(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission a accepté tous les amendements de compromis adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: une adoption rapide de cette proposition est possible étant donné que les amendements adoptés par le Parlement européen correspondent au compromis négocié par les trois institutions. L’adoption des amendements du Parlement par le Conseil pourrait figurer en point «A» de l’ordre du jour d’un prochain Conseil, ce qui permettra l’adoption de cette proposition en première lecture. Il se pourrait, toutefois, que le Conseil préfère reporter l’adoption formelle jusqu’à un accord global portant également sur toutes les autres (25) propositions prioritaires d’alignement.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative au programme statistique communautaire 2008-2012

1.
Rapporteur: Zsolt László Becsey
2.
N° PE: A6-0240/2007
3.
Date d’adoption: 12 juillet 2007

4.
Objet: programme statistique communautaire 2008-2012

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0229(COD)

6.
Base juridique: article 285 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission a accepté tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Calendrier pour la proposition modifiée: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Calendrier pour l’adoption de la proposition: le règlement devrait être adopté en première lecture. Le 5 juillet 2007, le COREPER a approuvé un texte identique à celui adopté par le Parlement européen.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des règles communes pour l’exploitation de services de transport aérien dans la Communauté
1.
Rapporteur: Aruñas Degutis
2.
N° PE: A6-0178/2007
3.
Date d’adoption: 11 juillet 2007
4.
Objet: l’exploitation de services de transport aérien dans la Communauté
5. 
Référence interinstitutionnelle: 2006/0130(COD)
6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte une partie des amendements.
Sur les 54 amendements adoptés, la Commission peut accepter tels quels 28 amendements (3, 4, 5, 6, 7, 9, 11, 13, 14, 18, 19, 21, 22, 24, 26, 27, 28, 29, 30, 34, 37, 38, 39, 43, 51, 52, 53 et 56), 5 en principe (1, 12, 20, 44 et 49), 6 sous réserve de modification rédactionnelle (8, 10, 23, 31, 32 et 36) et 3 en partie (33, 45 et 47). Par contre, la Commission ne peut pas soutenir 12 amendements (2, 15, 16, 17, 25, 35, 40, 41, 42, 46, 48 et 50).
Amendements acceptés en principe
L’amendement 1 est acceptable de par son objet qui est de renforcer le suivi du respect des obligations liées à l’octroi des licences. Néanmoins, il serait plus approprié à ce stade de se référer à la nécessité d’assurer la transparence et de soumettre la situation financière des opérateurs à un suivi constant, plutôt que de prévoir un contrôle conjoint de la Commission et des États membres. Une nouvelle rédaction pourrait être:
«Afin d’éviter une distorsion de la concurrence résultant d’une application différente des règles au niveau national, il est nécessaire de renforcer la surveillance financière de tous les transporteurs aériens communautaires par les États membres.»
L’amendement 12 est acceptable dans son objet mais l’idée contenue dans cet amendement est déjà exprimée à l’amendement 11.
L’objectif de l’amendement 20 est soutenu par la Commission. Il ne s’avère cependant pas nécessaire dès lors que la définition de l’établissement principal à l’article 2 clarifie déjà le lien entre la licence et l’AOC et la nécessité d’une autorité nationale unique qui en assume la responsabilité.
La Commission peut accepter en principe l’amendement 44 qui supprime l’article 23, qui donnait aux seules compagnies communautaires la possibilité de proposer les prix les plus bas. Cependant, elle considère que l’article 22 («liberté des prix») devrait alors donner aux compagnies des pays tiers le bénéfice de la liberté totale des prix uniquement sur la base de la réciprocité en faveur des compagnies communautaires.
Enfin, la Commission est favorable au principe de l’amendement 49 d’assurer la transparence des prix grâce à une présentation différenciée des taxes, redevances et frais inclus dans le prix. Ce principe étant rappelé à l’article 24, paragraphe 1, tel qu’amendé, cette référence s’avère redondante. En outre, la rédaction doit être révisée et devrait se lire comme suit: «Les consommateurs doivent recevoir une ventilation complète de l’ensemble des taxes, droits, surtaxes et redevances inclus dans le prix final.»
Amendements acceptés sous réserve de modification rédactionnelle
La Commission est favorable à l’introduction d’une définition de l’établissement principal (amendement 8). Mais elle privilégie une version plus élaborée afin de s’assurer que l’État qui délivre la licence soit clairement en charge de la supervision de la compagnie aérienne au niveau de la santé financière et de la sécurité. En outre, la Commission considère que le critère dirimant doit être la responsabilité du contrôle financier et de la navigabilité, plutôt que le lieu où la compagnie exerce une partie substantielle de son activité. La définition se lirait comme suit: «principal établissement: l’administration centrale ou le siège statutaire d’un transporteur aérien communautaire situé dans l’État membre au sein duquel ce transporteur aérien communautaire exerce les principales fonctions financières et le contrôle opérationnel, y compris la gestion du maintien de la navigabilité.»
L’amendement 10 s’avère utile par les précisions qu’il apporte sur les vols locaux. La Commission suggère que pour des raisons de bonne rédaction législative, l’article 3, paragraphe 3, se limite à faire mention des «vols locaux» et que la définition demandée par le Parlement européen figure dans l’article 2.
L’amendement 23 est acceptable pour la Commission. Elle suggère cependant de clarifier le texte en insérant au lieu de «services réguliers ou non réguliers» (scheduled and non scheduled services) le terme «service aérien» (air service) qui correspond à la définition de l’article 2. Le texte peut également être précisé par une référence au numéro de l’avion. Il se lirait donc ainsi: a) une notification préalable pour tout projet concernant l’exploitation d’un nouveau service aérien vers un continent ou une région du monde qui n’étaient pas desservis auparavant ou toute autre modification substantielle du volume de ses activités, entre autres des changements dans le type ou le nombre d’avions exploités,»
La Commission soutient l’esprit de l’amendement 31 et les aménagements qu’il propose. Elle pense cependant que le texte pourrait être clarifié en insistant d’une part sur les conditions de sécurité et d’autre part sur les conditions qui peuvent permettre le recours à la location avec équipage de courte durée. En outre, la Commission considère que les difficultés opérationnelles mises en avant ne doivent pas être forcément «imprévues»: l’important est de limiter leur durée à ce qui est strictement nécessaire pour les résoudre.
L’article pourrait se lire ainsi:
«Un transporteur aérien communautaire qui loue à une autre entreprise un aéronef avec équipage immatriculé dans un pays tiers doit obtenir l’autorisation préalable de l’autorité compétente. Celle-ci peut accorder cette autorisation si:
a)
le transporteur aérien communautaire démontre de manière convaincante à l’autorité compétente que des normes de sécurité équivalentes à celles imposées par le droit communautaire ou national sont respectées; et
b)
l’une des conditions suivantes est remplie:
i)
le transporteur aérien communautaire justifie cette location par des besoins exceptionnels, auquel cas une autorisation peut être accordée pour une période maximale de sept mois, qui peut être prorogée une fois pour une période maximale de sept mois;
ii)
le transporteur aérien communautaire démontre que cette location est nécessaire pour répondre à des besoins saisonniers qui ne peuvent pas être raisonnablement satisfaits en louant un aéronef immatriculé dans la Communauté, auquel cas l’approbation peut être prorogée;
iii)
le transporteur aérien communautaire démontre que cette location est nécessaire pour surmonter des difficultés opérationnelles et qu’il n’est pas possible ou raisonnable de louer un aéronef immatriculé dans la Communauté, auquel cas l’autorisation est limitée à la durée strictement nécessaire pour surmonter ces difficultés.»
L’amendement 32 est acceptable mais la rédaction devra être en concordance avec l’amendement 31.
L’amendement 36 qui clarifie le champ d’application de l’article sur le «partage de codes» est également acceptable sur le fond. Néanmoins, la Commission est d’avis que la rédaction devrait prévoir la possibilité pour un État membre d’imposer des restrictions sur le partage de code en cas de non-réciprocité de la part d’un État tiers. La référence aux dispositions des accords bilatéraux entre les États membres et les pays tiers doit dès lors être supprimée, d’autant qu’elle maintient les restrictions existantes. L’article ainsi amendé pourrait se lire ainsi (augmenté d’un paragraphe supplémentaire):
«Nonobstant les dispositions d’accords bilatéraux conclus entre les États membres, et sous réserve des règles communautaires en matière de concurrence applicables aux entreprises, les transporteurs aériens communautaires sont autorisés par le ou les États membres concernés à combiner des services aériens et à conclure des accords de partage des codes avec tout transporteur aérien pour les services aériens ayant pour aéroport de destination, de départ ou de transit tout aéroport situé sur leur territoire et pour point de départ ou de destination tout point situé dans un pays tiers.

Un État membre peut, dans le cadre de l’accord bilatéral sur les services aériens conclu avec le pays tiers concerné, imposer des restrictions sur les accords de partage des codes entre les transporteurs aériens communautaires et les transporteurs aériens d’un pays tiers, notamment si le pays tiers concerné n’accorde pas les mêmes possibilités commerciales aux transporteurs aériens communautaires opérant à partir de l’État membre concerné. Ce faisant, l’État membre veille à ce que les restrictions imposées en vertu de tels accords ne limitent pas la concurrence, n’opèrent pas de discrimination entre les transporteurs aériens communautaires et ne soient pas plus restrictives que nécessaire.»
Amendements acceptés en partie
La Commission soutient l’amendement 33 en ce qu’il prévoit qu’en cas de location, toutes les normes de sécurité équivalentes à celles imposées dans la législation communautaire sont appliquées. Il n’est cependant pas nécessaire de se référer dans ce cas à la location sans équipage, dès lors que ce type de location s’effectue toujours sous l’AOC de celui qui loue l’appareil (contrôlé par l’autorité compétente de l’État membre).
L’amendement 45 porte sur le champ d’application du chapitre sur les prix. La Commission peut accepter sans problèmes la modification du texte qui étend le champ d’application de l’obligation de transparence de l’information et de non-discrimination à tous les vols au départ d’un aéroport de la Communauté, c.-à-d. y compris les vols opérés par des compagnies des pays tiers. En revanche, elle considère que l’amendement va trop loin lorsqu’il prévoit que ces obligations devraient également s’appliquer aux vols à destination d’un aéroport de la Communauté. Ce point crée des obligations juridiques contradictoires pour les transporteurs communautaires, confrontés aux divergences entre la législation du pays et le règlement communautaire. En outre, il sème la confusion chez les passagers, qui ne seraient plus en mesure de comparer les prix entre les compagnies communautaires et les compagnies du pays tiers.
La Commission est d’accord avec l’amendement 47 qui prévoit d’autoriser l’accès aux tarifs aériens plutôt que de les fixer. En revanche, elle considère que le nouveau second paragraphe est redondant et confus. Cette confusion pourrait conduire à restreindre la liberté commerciale des compagnies aériennes par ailleurs reconnue. Dès lors la Commission propose que soit rejeté ce deuxième paragraphe, qui sur le fond ne fait que reprendre le principe énoncé au premier paragraphe.
Amendements rejetés
L’amendement 2 définit dès l’article 1er le champ d’application du chapitre 4 sur les prix. Ceci ne s’avère pas nécessaire et peut créer de la confusion. En outre, il prévoit d’étendre les applications aux seuls opérateurs communautaires dans le cas des vols en provenance des pays tiers, ce que la Commission rejette (cf. supra – amendement 45).
Les amendements 15 et 17 créent de nouveaux droits pour les passagers en cas de faillite. Ils ne peuvent pas être acceptés en l’état par la Commission. D’une part, bien qu’elle puisse soutenir le principe de conditionner l’octroi de la licence à l’obligation faite aux compagnies de contracter une police d’assurance pour rembourser les billets et couvrir les frais de rapatriement en cas de faillite ou de révocation de la licence, la Commission considère qu’avant de franchir le pas d’imposer dans ce règlement une obligation d’assurance, il s’avère nécessaire d’en mesurer la faisabilité et d’en saisir toutes les implications. Elle constate en outre que les nouveaux articles créent également des obligations renforcées pour garantir et surveiller la solidité économique et financière des compagnies. D’autre part, l’obligation faite à «tout candidat à une licence aérienne de mettre en place les dispositions qui évitent ou atténuent les conséquences sociales négatives d’une faillite» (amendement 17) est très floue et sujette à des interprétations divergentes. La Commission considère que ce point se superpose au droit des faillites national et ne devrait pas figurer dans ce règlement sectoriel.
L’amendement 16 ajoute une obligation pour le transporteur aérien de disposer d’un capital net de 100 000 €. Les points a) et b) de cet article prévoient déjà l’obligation faite aux compagnies aériennes de couvrir leurs obligations et coûts. L’ajout du capital net est inutile.
L’amendement 25 prévoit la suspension ou la révocation de la licence s’il y a suffisamment d’indices pour suspecter que le transporteur ne remplit plus ses obligations. La Commission ne peut pas soutenir une décision fondée sur la seule suspicion, qui s’avère en outre superflue au regard des autres dispositions du règlement qui permettent déjà de suivre au plus près une compagnie rencontrant des difficultés et, le cas échéant, de retirer ou suspendre la licence.
L’amendement 35 prévoit d’intégrer un article spécifique qui rappelle que «les États membres doivent assurer l’application de la législation sociale nationale et communautaire, en ce qui concerne les employés d’un transporteur aérien communautaire opérant des services aériens depuis une base opérationnelle hors du territoire de l’État membre où ce transporteur aérien communautaire a son établissement principal». Outre que le traité et la législation nationale impliquent déjà cette obligation, il n’est pas certain que ce règlement sectoriel soit le cadre adéquat pour traiter de cette dimension. Si elle peut comprendre la préoccupation du Parlement, la Commission est d’avis que cette question ne se limite pas au seul transport aérien et devrait être traitée dans un cadre plus général. En revanche, elle pourrait accepter une référence dans un considérant (amendement 56 accepté). Elle évaluera également comment donner suite à la résolution qui demande à la Commission de faire une proposition de législation sociale dans le transport aérien, sur la base notamment de l’étude actuellement menée par la DG TREN sur l’impact sur l’emploi et les conditions de travail du marché intérieur de l’aviation.
Les amendements 40, 41 et 42 portent sur la distribution du trafic entre aéroports. Les prescriptions qu’ils préconisent sont trop rigides aux yeux de la Commission et peuvent s’avérer inapplicables. Ces amendements conduiraient à accepter des synergies uniquement si:
· les aéroports sont situés dans la même conurbation: la Commission pense qu’ils doivent desservir la même conurbation mais ne pas forcément y être situés,
· ils sont liés à la ville qu’ils desservent par des transports publics de moins d’une heure: cette durée est arbitraire et pas toujours pratiquée dans les aéroports actuels,
· ils sont reliés entre eux: obligation inadéquate au niveau du règlement. La nécessité de cette liaison entre aéroports devrait être analysée au cas par cas pour tenir compte de la diversité des situations en Europe.
Sur les prix, les amendements 46 et 48 sont trop prescriptifs et rendent plus complexe le détail des prix en régulant de façon trop précise leur structure. Le règlement ne devrait pas aller aussi loin et il est préférable de laisser aux compagnies la liberté de déterminer leurs pratiques tarifaires, dès lors que le passager connaît avant l’achat le prix total payé (tarifs plus redevances, taxes et frais). Il n’est pas nécessaire de détailler dans la publicité du prix la répartition par type de redevances et autres frais.
Quant à l’amendement 50 sur la transparence des taxes et redevances liées à la sûreté, il pose deux types de problèmes. D’une part, il crée une demande supplémentaire à faire figurer sur le billet ou à indiquer aux passagers, qui peut s’avérer disproportionnée dans sa mise en œuvre. D’autre part, il couvre la question de l’affectation des ressources issues des taxes et redevances de sûreté. Si la Commission peut avoir de la sympathie pour cette demande, elle ne pense pas que ce règlement soit l’outil législatif approprié. Elle rappelle que cette question est traitée par ailleurs dans le cadre de la proposition de directive du Parlement et du Conseil sur les redevances aéroportuaires (COM(2007)820 – article 9).
9.
Calendrier prévu pour l’adoption de la proposition modifiée: lors du groupe «Aviation» du Conseil, le 23 juillet 2007, la Commission a indiqué les amendements du Parlement européen qu’elle a acceptés en session plénière, modifiant ainsi oralement sa proposition.
10.
Calendrier prévu pour l’adoption: dans l’attente de l’avis du Parlement européen en 1re lecture, le Conseil a dégagé une orientation générale le 8 juin 2007. Un accord politique du Conseil devrait intervenir avant la fin du deuxième semestre 2007, sous présidence portugaise. L’adoption de l’acte législatif pourrait intervenir en seconde lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2000/60/CE établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Marie-Noëlle Lienemann

2.
N° PE: A6-0174/2007

3.
Date d’adoption: 11 juillet 2007

4.
Objet: compétences d’exécution conférées à la Commission: cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau

5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0297(COD)

6. 
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission la Commission peut accepter intégralement tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La position détaillée de la Commission au sujet des amendements du Parlement européen est exposée ci-après.

L’amendement 1 modifie le considérant type pour l’aligner sur la formulation de la déclaration conjointe. Ce texte a été approuvé par les trois services juridiques.

L’amendement 2 insère un considérant qui indique que la mesure de comitologie dont le délai est échu a été adoptée par la Commission et précise qu’il convient de biffer ce délai de la disposition concernée.

L’amendement 3 change la formulation de la disposition relative à la comitologie (voix passive au lieu de la voix active), ce qui n’a pas d’effet juridique et ne modifie pas la procédure.

L’amendement 4 clarifie le texte sans entraîner de modification de fond.

L’amendement 5 opère une distinction entre les deux étapes de la procédure (établissement et publication des résultats de l’interétalonnage) en précisant leur contenu; il ne modifie pas la procédure de comitologie proposée (réglementation avec contrôle); il change également la formulation de la disposition relative à la comitologie (voix passive au lieu de la voix active), ce qui n’a pas d’effet juridique et ne modifie pas la procédure, et supprime le délai venu à expiration.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil entend approuver cet accord uniquement lorsqu’un accord aura été conclu sur les 25 autres propositions prioritaires d’alignement de la procédure de comitologie.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2000/53/CE relative aux véhicules hors d’usage, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Karl-Heinz Florenz

2.
N° PE:
 A6-0186/2007
3.
Date d’adoption: 11 juillet 2007

4.

Objet: compétences d’exécution conférées à la Commission: véhicules hors d’usage

5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0287(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission la Commission peut accepter intégralement tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La position détaillée de la Commission au sujet des amendements du Parlement européen est exposée ci-après.

L’amendement 3 modifie le considérant type pour l’aligner sur la formulation de la déclaration conjointe. Ce texte a été approuvé par les trois services juridiques.

L’amendement 4 insère un considérant qui indique que les mesures de comitologie dont le délai est échu ont été adoptées par la Commission et précise qu’il convient de biffer ces délais des articles concernés.

Les amendements 5 et 8 modifient la formulation des dispositions relatives à la comitologie (voix passive au lieu de la voix active). Ce changement n’a pas d’effet juridique et ne modifie pas la procédure.

L’amendement 6 clarifie l’article sans entraîner de modification de fond.

Les amendements 7, 9 et 10 suppriment des articles les délais dépassés, permettant ainsi la modification des mesures d’exécution; ils changent en outre la formulation de ces dispositions (voix passive au lieu de la voix active), ce qui n’a pas d’effet juridique et ne modifie pas la procédure.

L’amendement 11 est de nature rédactionnelle.

L’amendement 12 supprime la réduction des délais standard de la procédure de réglementation avec contrôle qui figurait dans la proposition originelle.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil entend approuver cet accord uniquement lorsqu’un accord aura été conclu sur les 25 autres propositions prioritaires d’alignement de la procédure de comitologie.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/96/CE relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE), en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Karl-Heinz Florenz

2.
N° PE: A6-0188/2007

3.
Date d’adoption: 11 juillet 2007

4.
Objet: compétences d’exécution conférées à la Commission: déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0302(COD)

6. 
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission la Commission peut accepter intégralement tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La position détaillée de la Commission au sujet des amendements du Parlement européen est exposée ci-après.

L’amendement 2 modifie le considérant type pour l’aligner sur la formulation de la déclaration conjointe. Ce texte a été approuvé par les trois services juridiques.

L’amendement 3 insère un considérant qui indique que la mesure de comitologie dont le délai est échu a été adoptée par la Commission et précise qu’il convient de biffer ce délai de l’article concerné.

L’amendement 4 supprime de l’article les délais dépassés, permettant ainsi la modification de la mesure d’exécution et change la formulation de cette disposition (voix passive au lieu de la voix active), ce qui n’a pas d’effet juridique et ne modifie pas la procédure.

L’amendement 5 change la formulation de la disposition relative à la comitologie (voix passive au lieu de la voix active), ce qui n’a pas d’effet juridique et ne modifie pas la procédure.

L’amendement 6 supprime la prorogation des délais standard de la procédure de réglementation avec contrôle qui figurait dans la proposition originelle.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil entend approuver cet accord uniquement lorsqu’un accord aura été conclu sur les 25 autres propositions prioritaires d’alignement de la procédure de comitologie.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2002/95/CE relative à la limitation de l’utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission
1.
Rapporteur: Karl-Heinz Florenz

2.
N° PE: A6-0187/2007

3.
Date d’adoption: 11 juillet 2007

4.
Objet: compétences d’exécution conférées à la Commission: limitation de l’utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques

5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0303(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission la Commission peut accepter intégralement tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La position détaillée de la Commission au sujet des amendements du Parlement européen est exposée ci-après.

L’amendement 2 modifie le considérant type pour l’aligner sur la formulation de la déclaration conjointe. Ce texte a été approuvé par les trois services juridiques.

L’amendement 3 change la formulation de la disposition relative à la comitologie (voix passive au lieu de la voix active), ce qui n’a pas d’effet juridique et ne modifie pas la procédure.

L’amendement 4 clarifie le texte sans entraîner de modification de fond.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil entend approuver cet accord uniquement lorsqu’un accord aura été conclu sur les 25 autres propositions prioritaires d’alignement de la procédure de comitologie.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 92/49/CEE du Conseil portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l’assurance directe autre que l’assurance sur la vie, en ce qui concerne les compétences d’exécution conférées à la Commission

1.
Rapporteur: Pervenche Berès

2.
N° PE: A6-0237/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007
4. 
Objet: compétences d’exécution conférées à la Commission: coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l’assurance directe autre que l’assurance sur la vie

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0289(COD)

6.
Base juridique: article 47, paragraphe 2, et article 55 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte l’amendement unique du Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil adoptera la proposition dès qu’un accord aura été conclu entre les institutions sur l’ensemble des 26 propositions concernant l’alignement prioritaire sur la nouvelle décision relative à la comitologie.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant une nouvelle classification statistique des produits associée aux activités (CPA) et abrogeant le règlement (CEE) n° 3696/93

1.
Rapporteur: Guntars Krasts
2.
N° PE: A6-0242/2007
3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: classification statistique des produits associée aux activités (CPA)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0218(COD)

6.
Base juridique: article 285 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission a accepté tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Calendrier pour la proposition modifiée: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Calendrier pour l’adoption de la proposition: le règlement devrait être adopté en première lecture. Le 20 juin 2007, le COREPER a approuvé un texte identique à celui adopté par le Parlement européen.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 577/98 du Conseil relatif à l’organisation d’une enquête par sondage sur les forces de travail dans la Communauté

1.
Rapporteur: Jan Andersson
2.
N° PE: A6-0181/2007
3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: organisation d’une enquête par sondage sur les forces de travail dans la Communauté

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0180(COD)

6.
Base juridique: article 285 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Calendrier pour la proposition modifiée: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Calendrier d’adoption: le 20 juin 2007, le COREPER a approuvé un texte identique à celui adopté par le Parlement européen. L’adoption définitive du règlement en première lecture devrait intervenir prochainement.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant un programme communautaire d’étiquetage relatif à l’efficacité énergétique des équipements de bureau (refonte)

1.
Rapporteur: Nikolaos Vakalis

2.
N° PE: A6-0234/2007 HYPERLINK "http://www2.europarl.eu.int/omk/sipade2?L=EN&OBJID=92662&LEVEL=4&MODE=SIP&NAV=X&LSTDOC=N" 

3. 
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: application dans l’UE du programme d’étiquetage «Energy Star» mis au point par l’UE et les États-Unis en ce qui concerne les équipements de bureau
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0187(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission a accepté tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord entre le Parlement européen et le Conseil est déjà intervenu et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: une adoption rapide de cette proposition est prévue étant donné que les amendements adoptés par le Parlement européen correspondent au compromis négocié par les trois institutions. L’adoption des amendements du Parlement par le Conseil devrait figurer en point «A» de l’ordre du jour d’un prochain Conseil, ce qui permettra l’adoption de cette proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 78/855/CEE du Conseil concernant les fusions des sociétés anonymes et la directive 82/891/CEE du Conseil concernant les scissions des sociétés anonymes pour ce qui est de l’exigence d’un rapport d’expert indépendant à réaliser à l’occasion d’une fusion ou d’une scission
1.
Rapporteur: Piia-Noora Kauppi
2.
N° PE: A6-0252/2007
3.
Date d’adoption: 11 juillet 2007
4.
Objet: fusions et scissions des sociétés anonymes
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0035(COD)
6.
Base juridique: article 44 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
9.
Prévisions de calendrier quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée formelle n’est pas nécessaire vu qu’il y a déjà un accord entre le Parlement européen et le Conseil que la Commission a soutenu.
10.
Prévisions de calendrier quant à l’adoption finale de la proposition: le Conseil adoptera la proposition dans un bref délai.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant le recensement et le classement des infrastructures critiques européennes ainsi que l’évaluation de la nécessité d’améliorer leur protection
1.
Rapporteur: Jeanine Hennis-Plasschaert
2.
N° PE: A6-0270/2007
3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007
4.
Objet: recensement et classement des infrastructures critiques européennes et évaluation de la nécessité d’améliorer leur protection
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0276(CNS)
6.
Base juridique: article 308 du traité CE et article 203 du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission peut soutenir, dans le cadre des discussions du Conseil, un nombre important d’amendements adoptés par le Parlement européen. Il s’agit des amendements 5, 8, 3, 14, 15, 16, 33, 39, 43, 45, 46 et 47.

La position de la Commission sur les autres amendements est exposée ci-après.

Titre – Amendement 1: inacceptable. D’après la proposition de directive, les secteurs prioritaires figurant sur la liste de l’ensemble des secteurs sont définis annuellement (comme indiqué à l’article 3). Limiter l’application de la directive aux seuls secteurs prioritaires réduirait son champ d’application et créerait des charges administratives inutiles si la liste devait être étendue. C’est pourquoi il faut mettre en place un mécanisme permettant de recenser et de classer les infrastructures critiques européennes (ICE). Les mêmes considérations s’appliquent à la première partie de l’amendement 18 ainsi qu’aux amendements 19, 23, 25, 26 et 27).

Considérant 2 – Amendement 2: acceptable en partie si «éventuelle» est supprimé.

Considérant 3 – Amendement 3: inacceptable. La Commission estime qu’il convient de conserver la dernière phrase du considérant 3 originel, parce qu’il importe que les acteurs concernés continuent à concentrer leurs efforts sur les menaces qui peuvent toujours les atteindre.

Considérant 4 – Amendement 4: acceptable en partie. La Commission peut soutenir l’ajout de l’expression «et en dernier» dans la phrase. Par contre, elle ne juge pas utile de mentionner l’approche ascendante, puisque la première partie du considérant indique déjà clairement que la protection des infrastructures critiques est une responsabilité nationale.

En outre, la majorité des infrastructures susceptibles d’être classées en tant qu’ICE doivent avoir un important rayon d’action transfrontalier. D’après la proposition de classement des ICE formulée par la Commission, seules les principales infrastructures rentrent dans cette définition.

Considérant 5 – Amendement 6: acceptable en partie. La Commission ne peut accepter la référence à trois États membres (cela vaut aussi pour l’amendement 20). Un certain nombre de secteurs/sous-secteurs d’infrastructures critiques subiraient des conséquences négatives si la définition des ICE devait concerner plus de deux États membres ou si on supprimait le principe d’«un seul État membre si l’infrastructure critique est située dans un autre État membre». La Commission considère qu’aucun État membre ne devrait être exclu du champ d’application du programme en raison d’une définition inadéquate des ICE; elle maintient donc sa position sur la question, conformément à la proposition de directive adoptée en décembre dernier. La phrase concernant l’établissement d’une liste de secteurs prioritaires d’infrastructures critiques est également inacceptable (voir les arguments avancés à propos de l’amendement 1). En revanche, la Commission peut accepter la dernière partie de l’amendement 6, qui commence par «Il convient également de mettre en place un cadre d’action commun».

Considérant 5 bis – Amendement 7: acceptable en partie sous réserve d’une reformulation. La référence à la «réglementation» pourrait susciter une confusion inutile. Il convient donc de remplacer ce terme par «mesure». L’expression «sans apporter un supplément de sécurité» devrait être supprimée.

Considérant 6 bis (nouveau) – Amendement 9: inacceptable. La Commission considère que cet amendement n’est pas pertinent parce qu’aucune donnée sensible concernant la protection des infrastructures critiques (PIC) ne sera transmise sans que les préoccupations relatives à la sécurité ne soient dûment prises en compte.

Considérant 7 – Amendement 10: acceptable en partie moyennant l’ajout des adjectifs «communautaires» et «pertinentes»: «conformité aux mesures de protection communautaires pertinentes». Même chose pour les amendements 11 et 22 (partiellement).
Considérant 8 – Amendement 11: acceptable moyennant l’ajout des adjectifs «communautaires» et «pertinentes»: «conformité aux mesures de protection communautaires pertinentes».

Considérant 10 – Amendement 12: la Commission ne peut l’accepter car il limite le recensement des menaces à celles pesant sur les seuls points vulnérables structurels.
Considérant 15 – Amendement 17: acceptable en partie. Il convient de supprimer la dernière partie («ne présentant pas de gain de sécurité»), qui est inutile.

Considérant 17 – Amendement 18: la Commission ne peut accepter cet amendement. Pour l’expression «secteurs prioritaires», voir les arguments avancés à propos de l’amendement 1. L’acceptabilité financière est déjà traitée par le principe de proportionnalité qui figure dans la proposition.

Article 1er – Amendement 19: la Commission ne peut accepter cet amendement. Voir les arguments avancés pour l’amendement 1.

Article 2, point b) - Amendement 20: la Commission ne peut accepter cet amendement. Voir les arguments avancés pour l’amendement 6.

Article 2, point d) - Amendement 21: la Commission ne peut accepter cet amendement. Voir les arguments avancés pour l’amendement 12.

Article 3, paragraphe 1 - Amendement 22: la Commission peut accepter cet amendement en partie. On examine actuellement l’introduction de certaines modifications des domaines où la procédure de comitologie est utilisée. Il convient toutefois de remarquer que la limitation du recours à la comitologie allongera considérablement le temps nécessaire pour mettre en œuvre la directive proposée, étant donné que des propositions distinctes devront être présentées par la Commission pour des questions particulières et seront soumises à toute la procédure juridique se terminant par l’adoption par le Conseil.

En ce qui concerne la deuxième partie de l’amendement, la Commission peut accepter le terme «infrastructures critiques européennes» (cela vaut également pour les amendements 24, 27, 29 et 40). Pour l’expression «mesures de protection sectorielles», voir les arguments avancés à propos de l’amendement 10. La Commission peut accepter la dernière partie de l’amendement.
Article 3, paragraphe 2 - Amendement 23: la Commission ne peut accepter cet amendement. Voir les arguments avancés pour l’amendement 1.
Article 3, paragraphe 3 - Amendement 24: la Commission peut accepter cet amendement en partie. Le terme «éventuelles» est acceptable mais n’est pas jugé nécessaire, chaque État membre recensant les infrastructures critiques situées sur son territoire et celles qui se trouvent en dehors de son territoire mais qui peuvent avoir un impact sur lui. L’expression «avoir un impact» signifie que seules les infrastructures critiques qui remplissent les critères de la définition seront recensées. Il n’est donc pas nécessaire d’ajouter «éventuelles».
La suppression du paragraphe qui commence par «Chaque État membre notifie à la Commission les infrastructures critiques ainsi recensées» est inacceptable. Il est nécessaire de mettre en place un mécanisme de recensement et de classement des infrastructures critiques européennes qui, de l’avis de la Commission, apportera une valeur ajoutée au niveau de l’UE. Cela ne peut se faire que si les États membres notifient à la Commission les infrastructures critiques européennes recensées.
Article 4 – Amendement 25: la Commission ne peut accepter cet amendement. Cette proposition se traduirait par une duplication inutile, le recensement des infrastructures critiques étant déjà traité par l’article 3.
Article 4, paragraphe 1 (nouveau) – Amendement 26: la Commission ne peut accepter cet amendement. Voir les arguments avancés pour les amendements 1 et 24.
Article 4, paragraphe 1 - Amendement 27: inacceptable. Voir les arguments avancés pour l’amendement 1.
Article 4, paragraphe 1 bis (nouveau) - Amendement 28: inacceptable. Voir les arguments avancés pour l’amendement 9.
Article 4, paragraphe 2 - Amendement 29: acceptable en partie. La référence aux infrastructures critiques européennes est acceptable, pas le reste (voir les arguments avancés pour les amendements 1 et 22).
Considérant 4 bis – Amendement 30: acceptable moyennant une reformulation et une amélioration linguistique.
Article 5, paragraphes 1 et 2 – Amendement 31: l’amendement est acceptable à condition que la référence à «une ou plusieurs» (mesures de protection) soit supprimée. À propos de la suppression de la procédure de comitologie, voir les arguments avancés pour l’amendement 22.
Article 5, paragraphe 3 - Amendement 32: la Commission ne peut accepter cet amendement. La référence aux points de contact PICE pourrait créer des difficultés dans les États membres.
Article 6, paragraphe 1 - Amendement 34: acceptable à condition que les références à «une ou plusieurs» (mesures de protection) et au «point de contact PICE» soient supprimées.
Article 6, paragraphe 2 - Amendement 35: la Commission ne peut accepter cet amendement. Il appartient aux États membres de décider de la manière de communiquer avec les officiers de liaison pour la sûreté.
Article 7, paragraphe 2 - Amendement 36: inacceptable. La Commission estime que le délai de 12 mois n’est pas réaliste. À propos de la suppression de la procédure de comitologie, voir les arguments avancés pour l’amendement 22.
Article 7, paragraphe 3 - Amendement 37: acceptable moyennant une reformulation et des améliorations linguistiques.
Article 7, paragraphe 4 - Amendement 38: la Commission ne peut accepter cet amendement. Voir les explications fournies pour les amendements 12 et 22.
Article 10, paragraphe 2 - Amendement 40: la Commission ne peut accepter cet amendement. L’adjectif «adéquate» garantit déjà que les personnes traitant des informations confidentielles sont soumises à une procédure d’habilitation suffisante. En outre, la terminologie est déjà normalisée et utilisée dans d’autres actes communautaires (par exemple la décision 2001/844/CE).
Article 10, paragraphe 3 - Amendement 41: acceptable moyennant une reformulation et une amélioration linguistique.
Article 11 – Amendement 42: la Commission ne peut accepter cet amendement. Voir les arguments avancés pour l’amendement 22.
Annexe I, titre – Amendement 44: la Commission ne peut accepter cet amendement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: aucune modification de la proposition de la Commission n’est prévue. La Commission informera oralement le Conseil de sa position sur les amendements et soutiendra certains d’entre eux dans le cadre des discussions du Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la présidence portugaise a exprimé le souhait de conclure les négociations sur la proposition avant fin 2007.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 601/2004 du Conseil du 22 mars 2004 fixant certaines mesures de contrôle applicables aux activités de pêche dans la zone de la convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique, et abrogeant les règlements (CEE) n° 3943/90, (CE) n° 66/98 et (CE) n° 1721/1999 

1.
Rapporteur: Rosa Miguélez Ramos
2.
N° PE: A6-0213/2007

3.
Date d’adoption: 10 juillet 2007

4.
Objet: activités de pêche dans l’Antarctique

5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0001(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés par le Parlement. Les amendements adoptés par le Parlement devraient être inclus dans la décision finale du Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: en principe, la proposition devrait être adoptée par le Conseil en point «A», très probablement le 17 septembre 2007 (réunion du COREPER le 5 septembre 2007).
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE JUILLET 2007
-
Résolution du Parlement européen du 12 juillet 2007 sur le Moyen-Orient
(PE: B6-0268/07)
Procès verbal, 2e partie, du 12 juillet 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 12 juillet 2007 sur le Pakistan
(PE: B6-0279/07)
Procès verbal, 2e partie, du 12 juillet 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 12 juillet 2007 sur le contrôle démocratique de la mise en œuvre de l’instrument de financement de la coopération au développement (ICD)
(PE: B6-0310/07)
Procès verbal, 2e partie, du 12 juillet 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER, Louis MICHEL


DG Relations extérieures, DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution. Mme Ferrero-Waldner a également eu un échange de vues approfondi avec la commission du développement à ce sujet.
-
Recommandation du Parlement européen du 12 juillet 2007 à l’intention du Conseil sur le mandat de négociation relatif à un nouvel accord renforcé entre la Communauté européenne et ses États membres, d’une part, et l’Ukraine, d’autre part (2007/2015(INI))
Rapport de Michał Tomasz KAMIŃSKI (PE: A6-0217/07)
Procès verbal, 2e partie, du 12 juillet 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Potočnik, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 12 juillet 2007 sur le rôle et l’efficacité de la politique de cohésion dans la réduction des disparités dans les régions les plus pauvres de l’UE (2006/2176(INI))
Rapport de Lidia Joanna GERINGER de OEDENBERG (PE: A6-0241/07)
Procès verbal, 2e partie, du 12 juillet 2007
Compétence: 
Danuta HÜBNER


DG Politique régionale
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Potočnik, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 12 juillet 2007 sur l’Irak
(PE: B6-0291/07)
Procès verbal, 2e partie, du 12 juillet 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Potočnik, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 12 juillet 2007 sur la République de Moldova
(PE: B6-0292/07)
Procès verbal, 2e partie, du 12 juillet 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Potočnik, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 12 juillet 2007 sur le Viêt Nam
(PE: B6-0290/07)
Procès verbal, 2e partie, du 12 juillet 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le commissaire, M. Potočnik, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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